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ARS Bourgogne Franche-Comté

25-2018-08-20-007

Décision n° DOS/ASPU/151/2018 modifiant la décision n°

DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale

multi sites exploité par la Société d’exercice libéral par

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE

PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A.
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Décision n° DOS/ASPU/151/2018 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 

septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 

multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. 
    
 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. dont le 

siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100) ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/052/2017 du 8 mars 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/244/2017 du 15 décembre 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° 2018-012 en date du 1
er

 juin 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la décision n° 2018-013 en date du 1
er

 juin 2018 portant délégation provisoire de 

signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU l’acte unanime en date du 24 mai 2018 par lequel les associés de la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ont décidé à l’unanimité, 

conformément à l’article 12 des statuts, d’agréer en qualité de nouvelle associée Madame 

Caroline Jamey et d’autoriser l’acquisition par l’intéressée d’actions appartenant à la société 

de participations financières de profession libérale (SPFPL) de biologistes médicaux 

ACTIONS LABORATOIRE ; 

 

…/…
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VU la convention de cession d’actions « B » de la SELAS LABORATOIRES DE 

PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. sous conditions suspensives réglementaires établie le 26 

juin 2018 entre la SPFPL de biologistes médicaux ACTIONS LABORATOIRE, la cédante, et 

Madame Caroline Jamey, la cessionnaire ; 

 

VU les documents adressés au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, le 4 juillet 2018, par la société d’avocats FIDAL, agissant au 

nom et pour le compte de la SELAS LABORATOIRE DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., 

en vue d’obtenir une modification de l’autorisation administrative du laboratoire de biologie 

médicale exploité par ladite société entérinant l’agrément de Madame Caroline Jamey en 

qualité de nouvelle associée à compter du 1
er

 octobre 2018 ; 

 

VU le courrier du 9 juillet 2018 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant la société d’avocats FIDAL que le dossier présenté à 

l’appui de la demande initiée le 4 juillet 2018, réceptionnée le 5 juillet 2018, est complet,  

 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : La liste des biologistes médicaux associés figurant à l’article 2 de la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016, modifiée en dernier lieu le 15 décembre 

2017, portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 

Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE 

PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray 

(70100), est remplacée par les dispositions suivantes :  
 

Biologistes médicaux associés :  
 

 Madame Mathilde Boussard, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Marchenay, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Florence Mougey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Aurélien Savioz, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Fabien Lejarre, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Caroline Jamey, pharmacien-biologiste. 

 

Article 2 : La présente décision entrera en vigueur le 1
er

 octobre 2018 date à compter de 

laquelle Madame Caroline Jamey aura la pleine propriété des actions de la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. qui lui ont été cédées et sera 

subrogée dans tous les droits et obligations attachés auxdites actions. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 novembre 2020, le laboratoire de biologie médicale multi-sites 

exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ne peut 

fonctionner sans disposer d’une accréditation portant sur 100 % des examens de biologie 

médicale qu’il réalise. 

 

Article 4 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. doit faire l’objet d’une déclaration 

au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 

délai d’un mois. 
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Article 5 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de la Haute-Saône, du Doubs et de la 

Côte-d’Or. Elle sera notifiée au président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  

ASSOCIES-L.P.A. par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

  

Fait à Dijon, le 20 août 2018 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des 

soins par intérim, 

 

Signé 

 

Chantal MEHAY 
 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la 

publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures de la Haute-Saône, du 

Doubs et de la Côte-d’Or. 
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DDFIP du Doubs

25-2018-08-21-044

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal de Mme Michèle COLL, Comptable,

Responsable du service des impôts des entreprises de

BesançonDélégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal de Mme Michèle COLL,

Comptable, Responsable du service des impôts des entreprises de Besançon à ses collaborateurs
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BESANCON

==================================================================================

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Besançon,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

- Mme Pascale ROUX , Inspectrice divisionnaire ;

- Mme Patricia LOMBARDOT , Inspectrice divisionnaire ,

adjointes au responsable du service des impôts des entreprises de Besançon à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution économique territoriale,  sans  limite  de  montant  pour les  entreprises dont  tous les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000
€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ; 

 6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

 7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder  9  mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;
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b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Christine CACHOZ Guillaume DORMOY          Virginie NOE

Aymeric PERGAUD

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Frédéric BOUVANT Emilie COINE Jessica CONSCIENCE
Nathalie CONSTANT Régine DOMICE Eric LALANNE

Christiane NICOD Marinette ROUGEOT Thierry RUL
Sylvie SAGE Marielle AMIET Christian TAVERNE

Marie Catherine VALLET DUBIEF Chantal VILO

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Laurence PAUTHIER

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Virginie NOE Inspectrice 15 000,00 € 3 mois 15 000,00 €
Nathalie CONSTANT Contrôleuse principale 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Eric LALANNE Contrôleur principal 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Sylvie SAGE Contrôleuse 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Thierry RUL Contrôleur 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Christian TAVERNE Contrôleur 10 000,00 € 3 mois 10 000, 00 €
Marie-Catherine  VALLET
DUBIEF

Contrôleuse principale 10 000,00 € 3 mois 10 000, 00 €

Chantal VILO  Contrôleuse 10 000,00 € 3 mois 10 000, 00 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau
ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  
contentieuses

Limite
des décisions  gracieuses

Mamadou BARRY Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Maryse BREUILLARD Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
Alain BRIOT Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Sylvie CHALET Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
Claudine CHATEAU Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
Thierry COURBET Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Delphine DUBOZ Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
Marc HIRTZLIN Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €
Eric LECLERC Contrôleur 10 000 € 10 000 €
Blandine MENY Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
Corinne MEUTELET Contrôleuse principale 10 000 € 10 000 €
Catherine PERRUCHE Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
Philippe SANDIER Contrôleur principal 10 000 € 10 000 €

Article 5

Le présent arrêté prend effet le 01/09/2018 et sera publié au recueil des actes administratif du

département  du  DOUBS .Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du

département du Doubs.

A  Besançon, le  21 Août   2018
La chef de service comptable,
Responsable du service des impôts des entreprises,

Michèle COLL
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DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2018-08-17-002

Dérogation au RD ASSYSTEM TECHNOLOGIES du

09/09/2018
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Direction Départementale des Territoires

25-2018-08-23-004

Arrêté de subvention PDASR 2018

Subvention accordé au titre du PDASR 2018 au profit de l'automobile club association
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Liberté . Egalité . Fraternité

REPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires du Doubs
Service coordmation, sécurité, conseil aux territoires

Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n°

Attribution de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière 2018

LE PRÉFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu les crédits délégués au titre du financement des actions du Plan Départemental d'Actions de
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les actions retenues dans le cadre du Plan Départemental d'Actions de Sécurité Routière
(PDASR) au titre de l'aimée 2018 ;

Vu le projet présenté par l'Association Automobile Club Association (ACA) domiciliée 38
avenue du Rhin à STRASBOURG (67);

t

Vu l'arrêté préfectoral n°25-DCL-2018-05-29-001 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de signature
à M. Charles Edouard HENRY, Chef du service coordination, sécurité et conseil aux territoires

ARRÊTE

Article l :

Il est attribué une subvention de huit cent quarante euros ( 840 , 00  ), imputée sur le
programme 207, activité 0207-0202-0102, à l'association ACA pour la mise en place de l'action
de sécurité routière intitulée : « atelier de mobilité pour conducteur seniors »

6, me du Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03.81. 65.62.62 - telecopic03.8I.65. 62.01
www.doufas.aouv.fr
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Article 2 :

Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

- 50 % à la notification soit 420, 00 euros.

- le solde complet ou partiel, en octobre 2018 après analyse des bilans.

sur le compte dont les références suivent
  

SIRET : 775 641 871 00238

  
IBAN : FR76 1470 7501 8001 1932 2935 838

BIC: CCBPFRPPMTZ

Article 3 :

Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l'un ou l'autre des cas suivants :
l'action retenue au PDASR n'est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
le bilan financier à l'issue de cette action n'est pas adressé à la Direction Départementale
des Territoires - Pôle sécurité routière ;

la subvention est utilisée de façon non conforme à l objet.

Article 4 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à Monsieur BOLLECKER Didier, président de l'ACA.

Fait à Besançon, le 2 j ÀOU1 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef du service coordination, sécurité,

conse territoires

ar es d

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (Pabsence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-08-23-003

ACCA FLAGEY-RIGNEY - modification de la réserve de

chasse
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Lfberl/ . ÉgûW * Fraternitf
RÉPUBUCyj E FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Sen/i'ce : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE FLAGEY RIGNEY

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  2006-0305-02588 en date du 3 mai 2006 portant agrément de
la réserve de chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de FLAGEY RIGNEY ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
FLAGEY RIGNEY le 19 juin 2018 ;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs en date du
2 juillet 2018;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
22 août 2018:

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains; d'une
contenance de 35 ha 38 a 80 ça situés sur le territoire de la commune de
FLAGEY RIGNEY désignés sur le tableau en annexe l au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
a tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;

- sur demande du détenteur du droit de chasse, à l'issue de périodes
quinquennales courant à compter de la date dïnstitution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnétaire :

parpiégeage : toute l'année ;
a tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L'execution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 3 mai 2006 st abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de FLAGEY RIGNEY
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée de FLAGEY RIGNEY sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l exécution du présent arrêté dont
une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le g 3 AOUT 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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2 3 AOUT 2018ANNEXE l Arrêté   du
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de FLAGEY RIGNEY

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section Numéro de parcelles
ha

Surface

a ça

FLAGEY RIGNEY

Pré Soitot zc 19
37
38
39
40
4l
42
43
44
45
46
47
48
49
50
51
62
63
9S
100
102
104
106
110

63
68
47
31
05
56
64
25
06
84
27
86
64
33
35
92
6

59
32
14
ss
58
09
74

62
69
27
54
28
48
79
25
84
85
67
04
83
83
82
08
19
60
54
32
53
21
98
55

35 38 80
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2 3 AOUT 2018Annexe 2 - Arrêté du

Réserve de Chasse et de Faune Sauvage ACCA FLAGEY RIGNEY
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-08-23-002

ACCA VAUX LES PRES - modification de réserve
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Liberté . Egiitité . FrdMfrtidt

RÉPUBLICtUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Sen/fce ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE VAUX LES PRES

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  7939 en date du 21 novembre 1973 portant agrément de la
réserve de chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de VAUX LES PRES ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
VAUX LES PRES le 16 juin 2018 ;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
12 juillet 2018;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs en date du
13 juillet 2018,

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 19 ha 61 a 01 ça situés sur le territoire de la commune de

CHEMAUDIN ET VAUX (section Vaux les Prés) désignés sur le tableau en
annexe l au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à lïssue de périodes
quinquennales courant à compter de la date dïnstitution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnetaire :

par piégeage : toute l année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L'exécution de ces destmctions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 21 novembre 1973 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de CHEMAUDIN ET VAUX.
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire de CHEMAUDIN ET
VAUX et le Président de l'Association Communale de Chasse Agréée
de VAUX LES PRES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le 2 3 AOirT ?01R

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE l A^êté  ^u 2 3_ AOUT ?018
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de VAUX LES PRES

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit Section Numéro de parcelles
ha

Surface

a ça

Commune de

CHEMAUDW ET VAUX

Section VAUX LES PRES B 71, 72, 78 à 81, 83, 84, 86,
227 à 253
534, 535

666, 683, 685, 693, 699
700

82
50
20
03
4

10
30
80
61
20

19 61 01
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Annexe 2 - Arrêté du 23 AOUT 2018
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage - ACCA VAUX LES PRES
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-08-23-001

ACCA VAUX LES PRES - modification territoire
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Lfberlé * Égalité * FrûHrnitf
RÉPUBLItyjE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Sen/ïce ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018
Portant MODIFICATION DE L'ARRETE  3246 DU 13/06/1972
FKANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS

A L'ACCA DE VAUX LES PRES

VU le code l'environnement Livre IV, titre II et notamment l'article R 422-54;

VU l'arrêté préfectoral  5898 du 3 septembre 1973 portant agrément de l'Association Communale
de Chasse Agréée de VAUX LES PRES ;

VU l'arreté préfectoral  3246 en date du 13 juin 1972 fixant la liste des terrains devant être soumis
à l'action de l'Association Communale de Chasse Agréée de VAUX LES PRES ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'an-êté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'attestation, en date du 18 juin 2018, du Maire de la commune de CHEMAUDIN ET VAUX
relative au périmètre de l'agglomération de VAUX LES PRES ;

VU la consultation de la Fédération Départementale des Chasseurs et du Service Départemental de
l'ONCFS en date du 26 juin 2018 ;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs en date
du 12 juillet 2018 ;

VU l'absence d'observation du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs ;

ARRETE

ARTICLE l
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l'ACCA de VAUX LES PRES sont déterminés
dans l'état annexé au présent arrêté.
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ARTICLE 2 :

L'annexe l figurant à l'arrêté précité du 13 juin 1972 est abrogée.

ARTICLE 3 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de CHEMAUDIN ET VAUX pendant 10 jours et
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 : Exécution :
Le Directeur Départemental des Territoires, le maire de la commune de CHEMAUDIN ET VAUX
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera
également adressée à :

. M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs

. M. le Chef du service Départemental de l'ONCFS du Doubs

. M. le Président de l'ACCA de VAUX LES PRES

Fait à BESANCON, le 23 AOI. IT ?0t8
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de Punité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE l A L'ARRETE PREFECTORAL  25-2018 DU 2 3 AOUT
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE

AGREEE DE VAUX LES PRES

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES TERRAINS

CHEMAUDIN ET VAUX

Section VAUX LES PRES Toute la superficie de la section (524 ha) à
l exclusion de :

- l'agglomératlon, des hameaux et des territoires
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute
habitation :

85 ha
- zones d'activités

secteur Nord Autoroute A6 : ........................... 20 ha
secteur Sud Autoroute A6 : ............................. 23 ha

- aire gens du voyage : ...................................... 3 ha

- de l'opposition cynégétique
Diane Bisontine : .......................................... 267 ha

Soit un territoire de 126 ha soumis à l'action de
l'ACCA

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2018-08-23-001 - ACCA VAUX LES PRES - modification territoire 34



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-08-02-004

Arrêté  fixant  la  liste  prévue  au  IV  de  l'article  L.

414-4  du  code  de  l'environnement

des  documents  de  planification,  programmes,  projets, 

manifestations  et

interventions  soumis  à  l'évaluation  des  incidences 

Natura2000

:  La  liste  locale  prévue  au  IV  de  l'article  L. 414-4  du  code  de  l'environnement  des

documents  de  planification,  programmes,  projets,  manifestations  et  interventions  ne  relevant

pas  d'un  régime  administratif  d'autorisation,  d'approbation  ou  de  déclaration  est  définie 

dans

le  tableau  ci-après.

Cette  liste  est  établie  au  vu  de  la  liste  nationale  de  référence  définie  à  l'article  R. 414-27 

du code de l'environnement.
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Llbfït/ * égaîltf * PraUrftilf
RÉPUBUQîJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires
du Doubs

Arrêté n° 25-2018-08-02-OOÀ du. 2 ouoGjl- &0-t'2

Arrêté fixant la liste prévue au IV de l'article L.414-4 du code de l'environnement
des documents de planification, programmes, projets, manifestations et

interventions soumis à l'évaluation des incidences Natura2000

Le Préfet du DOUBS
Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des
habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages,

Vu la Directive 09/147/CE du Parlement Européen et du Conseil du 30 novembre 2009
concernant la conservation des oiseaux sauvages,

Vu la Décision d'exécution de la commission du 18 novembre 2011, en application de la
directive 92/43/CEE du Conseil, une cinquième liste actualisée des sites' d'importance
communautaire pour la région biogéographique continentale,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 414-4 et suivants et R. 414-19 et
suivants,

Vu les arrêtés de désignation des sites Natura 2000,

Vu la consultation de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des
Sites du département du Doubs réunie dans sa formation Nature en date du 6~décembre
2013,

Vu l'avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 20 décembre
2013,

Vu l'avis du général commandant la Région Terre Nord-Est en date du 15 juin 2018,

Vu les observations du public suite à la mise à disposition du projet d'arrêté par voie
électronique sur le site des services de l'État entre le 6 juin 2018 et le 28 juin 2018,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE

Article l" : La liste locale prévue au IV de l'article L.414-4 du code de l'environnement des
documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions ne relevant
pas d'un régime administratif d'autorisation, d'approbation ou de déclaration est définie dans
le tableau ci-après.

Cette liste est établie au vu de la liste nationale de référence définie à l'article R. 414-27 du
code de l'environnement.

Documents de planification, programmes
ou projets, manifestations et interventions Seuils et restrictions

Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à l'intérieur
d'un site Natura 2000 pour des voies permettant te passage
de camions grumiers.

Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à l'intérieur
d'un site Natura 2000 pour des voies permettant le passage
de camions de transport de matériels ou des animaux.

Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à l'intérieur
d'un site Natura 2000 pour les places de dépôt nécessitant
une stabilisation du sol.

Lorsque la réalisation est prévue en toLrt ou partie à l'intérieur

d'un site Natura 2000, au-dessus d'une superficie de 0,5
hectare

7) retournement de prairies permanentes oupou^a^artedJ3Ja,. reaÏsaB°^Pre''ue_àtinterieur, ^unsite
te'mporairesdeplusdecinqan"s~'oi ui de1ai ndes"Na,tura^ooP',. horirentretien nécessaire au maintien de la

rairie ou de la lande.

Installations, ouvrages, travaux et activités au-dessous des seuils fixés pour i'obSigation de déclaration par
/e tableau annexé à l'articie R. 214-1 pour les rubriques suivantes (du 8 au 24):

16) Impacts sur le milieu aquatique ou la
sécurité publique : 3. 1. 4. 0. / Consolidation ou Consolidation ou protection sur une longueur supérieure à 10
protection des berges, à ['exclusion des canau mètres lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à
artificiels, par des techniques autres quel'intérieur d'un site Natura 2000.
végétales vivantes

l) création de voie forestière.

3) création de pistes pastorales

4) création de place de dépôt de bois

6) premiers boisements

22) Impacts sur le milieu
sécurité publique : 3. 3. 2. 0.
réseaux de drainage

aquatique ou laDrainages d'une superficie supérieure à l ha pour la partie
/ Réalisation de de la réalisation prévue à l'intérieur d'un site Natura 2000 ou

lorsque le point de rejet se situe en site Natura 2000.

26) Travaux d'entretien, de réparation ou de
renforcement de la structure des ponts e Hors l'entretien courant et lorsque la réalisation est prévue en
viaducs ainsi que les travaux dans les tunnels tout ou partie à l'intérieur d'un site Natura2000.
ferroviaires non circules

27) Travaux ou aménagements sur des parois Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à ['intérieur
rocheuses ou des cavités souterraines

29)Arrachage de haies

31) Installation de lignes ou câbles souterrains

d'un site Natura 2000.

Lorsque la réalisation est prévue à l'intérieur d'un site Natura
2000 et dans les zones que détermine ['arrêté fixant la liste
locale mentionnée au r\/ de l'article L. 414-4.

Lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à l'intérieur
d'un site Natura 2000.

35) Création de chemin ou sentier pédestre, Lorsque la réalisation est prévue en toLrt ou partie à l'intérieur

équestre ou cycliste d'un site Natura 2000.

2,
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Article 2 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er octobre
2018.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié :
au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs,
dans 2 journaux locaux diffusés dans le département sous la forme d'une
insertion dans les rubriques [égales,
sur les sites Internet de la préfecture du Doubs et de la Direction Régionale de
^Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-
Comté

Article 4 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté :
le Préfet et le Secrétaire Général de la Préfecture du département du Doubs,
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de
Bourgogne-Franche-Comté,

le Directeur Départemental des Territoires du département du Doubs.

L Préfet,

phaal TOLT

,3
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-08-02-005

Arrêté  préfectoral  portant  modification  de  l'arrêté  du 

23  juin  2011  fixant  la  liste

prévue  au  2°  du  III  de  l'article  L. 414-4  du  code  de 

l'environnement  des  documents

de  planification,  programmes,  projets,  manifestations  et 

interventions  soumis à

l'évaluation  des  incidences  Natura  2000.

modifications apportées à la liste des travaux soumis à évaluation des incidences Natura 2000
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Ll&iïtf . Éga.lltS . Pratsmïlé
RÉFUBUQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction départementale des territoires
du Doubs

Arrêté n°25-2018-08-02-00 !> JLui 2. ajofflfc- Zo-(S

Arrêté préfectoral portant modification de l'arrêté du 23 juin 2011 fixant la liste
prévue au 2° du III de l'article L.414-4 du code de l'environnement des documents
de planification, programmes, projets, manifestations et interventions soumis à

l'évaluation des incidences Natura 2000.

Le Préfet du DOUBS
Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des
habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages,

Vu la Directive 09/147/CE du Parlement Européen et du Conseil du 30 novembre 2009
concernant la conservation des oiseaux sauvages,

Vu la Décision d'exécution de la commission du 18 novembre 2011, en application de la
directive 92/43/CEE du Conseil, une cinquième liste actualisée des sites d'importance
communautaire pour la région biogéographique continentale

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 414-4 et suivants et R. 414-19 et
suivants,

Vu le code de la défense,

Vu le code de l'énergie,

Vu le code forestier,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code minier,

Vu le code rural et de la pêche maritime,

Vu le code du sport,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu le décret n°85-ll08 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz
combustibles par canalisations,

Vu l'arrêté du préfet de région Franche-Comté en date du 23 juin 2011 fixant la liste prévue
au 2° du III de l'article L. 414-4 du code de l'environnement des documents de planification,
programmes, projets, manifestations et interventions soumis à l'évaluation des incidences
Natura 2000,

Vu l'arrêté préfectoral du 2 août 2018 fixant la liste prévue au IV de l'article L.414-4 du code
de l'environnement des documents de planification, programmes, projets, manifestations et
interventions soumis à ['évaluation des incidences Natura 2000 dans le département
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Vu les arrêtés de désignation des sites Natura 2000,

Vu la consultation de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des
Sites du département du Doubs réunie dans sa formation Nature en date du 6 décembre
2013,

Vu l'avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 20 décembre
2013,

Vu l'avis du général commandant la Région Terre Nord-Est en date du 15 juin 2018,

Vu les observations du public suite à la mise à disposition du projet d'arrêté par voie
électronique sur le site des services de l'État entre le 6 juin 2018 et le 28 juin 2018,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1er

l) L'article 3 de l'arrêté du 23 juin 2011 fixant la liste prévue au 2° du III de l'artide L.414-4 du
code de l'environnement des documents de planification, programmes, projets,
manifestations et interventions soumis à l'évaluation des incidences Natura 2000 est modifié
comme suit :

- sont ajoutés les alinéas suivants :
« 15°) les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer une haie soumis à
déclaration préalable en application de ['article R. 421-23 h) du code de l'urbanisme lorsque
ces haies ont été désignées par un document d'urbanisme en application de l'artide L. 151-
23 du même code (ainsi qu'en application des dispositions équivalentes et précédemment
en vigueur lors de ['approbation des documents d'urbanisme locaux, successivement les
articles L123-1-7 puis L123-1-5 7° du code de l'urbanisme), dès lors que l'arrachage est
prévu en tout ou partie dans un site Natura 2000 .

16°) la modification ou la suppression de haies soumises à déclaration préalable en
application de l'article R. 421-23 i) du code de l'urbanisme, car identifiées comme présentant
un intérêt patrimonial ou paysager et désignées par délibération du conseil municipal, prise
après enquête publique, dès lors l'arrachage est prévu en tout ou partie dans un site Natura
2000.

17°) la demande préalable aux plantations ou les semis de plus de 0, 5 hectares d'essences
forestières, prévue par application d'un arrêté, préfectoral ou départemental, réglementant
les boisements en application des dispositions prévues aux articles L. 126-1 et suivants et R.
126-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime, dès lors ces plantations ou semis
sont prévus en tout ou partie dans un site Natura 2000. »

Article 2 : Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral du 23 juin 2011 fixant la liste prévue
au 2° du III de l'article L.414-4 du code de l'environnement des documents de planification,
programmes, projets, manifestations et interventions soumis à l'évaluation des incidences
Natura 2000 demeurent inchangées.
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Article 3 : Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er octobre
2018.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié :
au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs,
dans 2 journaux locaux diffusés dans le département sous la forme d'une
insertion dans les rubriques légales,
sur les sites Internet de la préfecture du Doubs, de la Direction Régionale de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-
Comté

Article 5 : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de ['exécution du présent arrêté :
le Préfet et le Secrétaire Général de la Préfecture du département du Doubs,
le Directeur Régional de ['Environnement, de ['Aménagement et du Logement de
Bourgogne-Franche-Comté,
le Directeur Départemental des Territoires du département du Doubs.

e Préfet,

frfiaêl ÏfOLT
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2018-08-21-043

Arrêté mettant en demeure Madame MOREL Nicole,

maire de la commune de MONTGESOYE 25111, de

régulariser la situation administrative concernant l’ouvrage

de franchissement réalisé sur un cours d’eau, sous chemin

communal, au lieu-dit ‘’pont de Beuque’’ sur la commune

de MONTGESOYE
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Liberté * Egitlité . Fraternité

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ N °

Arrêté mettant en demeure Madame MOREL Nicole,
maire de la commune de MONTGESOYE 25111,

de régulariser la situation administrative concernant
l ouvrage de franchissement réalisé sur un cours d'eau, sous chemin communal,

au lieu-dit "pont de Beuque" sur la commune de MONTGESOYE

LE PRÉFET DU DOUBS

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L. 171-6, L. 171-7, L. 171-8, L211-1, L214-1 à
L.214-3, L.216-1, R.214-1 etR. 214-32 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) approuvé par le préfet
coordonnateur de bassin le 03 décembre 2015 ;

VU le schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Haut Doubs, Haute-Loue, approuvé par
arrêté inter-préfectoral le 07 mai 2013 ;

VU l'arrêté préfectoral de protection de biotope de l'écrevisse à pattes blanches et des espèces
patrimoniales associées, n°2009 1908 03054, en date du 19 août 2009, modifié par l'arrêté préfectoral
2012 074-0005 du 14 mars 2012 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 relatif à la délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale des
Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 relatif à la subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale des Territoires
du Doubs ;

VU la fiche de contrôle n° 20180411-194-001 datée du 11 avril 2018, établie suite au ontrôle en date
du 11/04/2018 par l'Agence française pour la biodiversité (A.F.B.), service départemental du Doubs à
Valdahon ;

VU le rapport de manquement administratif en date du 7 juin 2018, notifié à la commune de
MONTGESOYE le 12 juin 2018 par courrier recommandé ;
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VU le courrier de la mairie de Montgesoye, daté du 26 juin 2018, reçu en DDT le 28 juin 2018 en
réponse au rapport de manquement administratif ;

VU le projet d'arrêté de mise en demeure de régulariser la situation administrative de l'ouvrage de
busage, notifié à la commune de MONTGESOYE le 16 juillet 2018 par courrier recommandé ;

VU les observations de la commune de Montgesoye sur le projet du présent arrêté, formulées par
courrier du 26 juillet 201 8, reçu en DDT le même jour.

Considérant que lors de la visite en date du 29 mai 2018, l'agent de police de l'eau a constaté les
faits suivants :

la présence effective d'un busage, constitué d'un tuyau type PVC ou PEHD, d'un
diamètre 30 centimètres et d'une longueur d'environ 5 mètres, servant à faire passer, sous un chemin
communal, un petit cours d'eau, affluent (rive droite) du misseau d'Amathay.

Considérant que la commune de MONTGESOYE a réalisé ces travaux sans détenir le récépissé de
déclaration alors que ceux-ci relèvent du régime de déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de
l'enviionnement ;

Considérant que la commune de MONTGESOYE a réalisé des travaux prescrits par l'article 9 de
l'arrêté préfectoral sus-mentionné de protection de biotope de l'écrevisse à pattes blanches et des
espèces patrimoniales associées ;

Considérant que le busage constaté n'est pas régularisable en l'état puisqu'il contredit les intérêts
mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement et ne permet pas la conservation
écologique du milieu nécessaire au maintien de populations d'écrevisses à pattes blanches ;

Considérant qu'il y a lieu conformément à l'article L. 171-7 du code de l'environnement de mettre en
demeure la commune de MONTGESOYE de régulariser sa situation administrative ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

ARRÊTE

Article l - La commune de MONTGESOYE, représentée par le maire. Madame MOREL Nicole, est
mise en demeure de régulariser la situation administrative des travaux réalisés sur le cours d eau en
respectant les prescriptions du présent arrêté.

Article 2 - Dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté, la commune de
MONTGESOYE doit déposer im dossier de déclaration conforme aux dispositions des articles
L.214-3 et R.214-32 du code de l'environnement relatif à un projet répondant aux objectifs suivants :
- retirer le busage en infraction pour le remplacer par un dispositif de franchissement adapté ;
- remettre en état le lit mineur du cours d'eau en adéquation avec les caractéristiques morphologiques

à l'amont et l'aval de l'ouvrage, rétablissant de fait des profils en long et en travers congruents et
retrouvant une granulométrie du fond similaire ; :

- afin de respecter les prescriptions de l'arrêté préfectoral de protection de biotope visé et préserver le
milieu aquatique, le nouveau dispositif de franchissement mis en place prendra appui de part et
d'autre des rives du cours d'eau sans toucher ni impacter le lit mineur.
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Article 3 - Une fois le projet validé par la délivrance d'un récépissé de déclaration et d'un accord de
travaux, la commune de MONTGESOYE est tenue, dans la période allant du 15 avril 2019 au 31
octobre 2019, de réaliser et d'achever les travaux de régularisation répondant aux conditions de
l'article 2 du présent arrêté.

Article 4 - Dans le cas où les obligations prévues aux articles l, 2 et 3 du présent arrêté ne seraient
pas satisfaites dans les délais mentionnés, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient
être engagées, il pourra être pris, à l'encontre de la commune MONTGESOYE, les mesures de police
prévues au II de l'article L. 171-8 du code de l'environnement.

Article 5 - Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Article 6 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet ou d un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044
BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de cette décision ou de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié à la commune de MONTGESOYE (25111) représentée par le
maire, Madame MOREL Nicole et publié aux recueils des actes administratifs du département.

Article 8 - Le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Copie sera adressée à
- Agence française pour la biodiversité (A. F.B. ) - Service Départemental du Doubs.

A BESANÇON, le 2 1 AOUT 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des Territoires

et par subdél^gation,
le Chef du service Eau, sques, Nature, Forêt

Yannic ÇA T
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Direction Interministérielle des Routes - EST

25-2018-08-22-001

Dpt25 Subdélégation direst 22082018
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2018-08-21-045

Décision de subdélégation de signature aux agents Dreal

pour le Doubs
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2018-08-23-006

Arrêté OS CHAPUIS Didier - intérim préfet

Arrêté OS M. Didier CHAPUIS - DDT adjoint - Délégué Territorial adjoint de l'ANRU du Doubs -

Intérim préfet
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2018-08-23-007

Arrêté OS ROYER Pierre - intérim préfet

Arrêté OS M. Pierre ROYER - DDFiP du Doubs - Gestion financière Cité Sarrail - 

Intérim préfet
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2018-08-23-005

Arrêté OS TOUROLLE Annie - intérim préfet

Arrêté OS Mme Annie TOUROLLE - Directrice départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations - Intérim préfet
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Préfecture du Doubs

25-2018-08-21-046

Election municipale partielle ARGUEL - arrêté

convocation des électeurs 14 et 21 octobre 2018
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Préfecture du Doubs

25-2018-08-22-002

Subdélégation de M. Benoit DESFERET, Directeur

départemental de la sécurité publique du Doubs
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-08-23-008

Arrêté de recomposition du conseil communautaire de la

Communauté de communes de Frasne Drugeon

Arrêté de recomposition du conseil communautaire de la Communauté de communes de Frasne

Drugeon
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier

       Bureau des Collectivités

Le Préfet du Doubs

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté N° 

portant modification de la composition du conseil communautaire

 de la Communauté de Communes de Frasne Drugeon (CFD)

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5211-6, L.
5211-6-1 et L. 5211-6-2 ;

Vu le Code électoral et notamment les articles L. 273-1 et suivants ;

Vu la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers municipaux,
des conseillers communautaires et des conseillers départementaux ;

Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014 – Commune de
Salbris, déclarant contraires à la Constitution les dispositions du deuxième alinéa du I de l’article L.
5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges de
conseiller communautaire dans le respect de la décision du Conseil constitutionnel précité ;

VU le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON, 
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
préfecture du Doubs ; 

Vu le décret  du  24 juin 2016 nommant Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète  de l’arrondissement 
de Pontarlier ;

Vu l’arrêté  préfectoral   n° 25-2018-08-21-003 du  21 août 2018  portant  délégation  de signature à 
Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2013296-0014 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition,
adoptés à la majorité qualifiée des communes membres, des sièges du conseil communautaire de la
communauté de communes de Frasne Drugeon, à compter du renouvellement général des conseils
municipaux de 2014 ;

Vu l’arrêté n° 25-2018-07-19-011 du 19 juillet 2018 portant convocation des électeurs de
Courvières à l’effet de procéder à l’élection les 7 et 14 octobre 2018, de huit conseillers
municipaux ;

Vu les délibérations de la CFD (18/07/18) et des communes de : Bannans (08/08/18), Bonnevaux

(14/08/18), Boujailles (10/08/18), Bouverans (06/08/18), Bulle (22/08/18), Dompierre les Tilleuls

(14/08/18), Frasne (19/07/18), La Rivière Drugeon (23/08/18), Vaux et Chantegrue (16/07/18) qui

approuvent la répartition des délégués au  conseil communautaire ; 

Considérant qu’à la suite du départ de Raphaël BARTOLT jusqu’à la prise de fonction de son

successeur s’ouvre une période de vacance momentanée du poste de préfet du Doubs, qu’en

application de l’article 45 du décret 2004-374 susvisé, en cas de vacance momentanée du poste de

préfet du Doubs, l’intérim est assuré par le secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

Considérant la nécessité de fixer la composition et la répartition des sièges du conseil

communautaire de la communauté de communes Frasne Drugeon, conformément aux dispositions

de l’article L. 5211-6-1 II à VI du Code général des collectivités territoriales, du fait de l’élection

partielle complémentaire du conseil municipal de Courvières ;

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

ARRÊTE

Article 1  er : L’arrêté préfectoral n° 2013296-0014 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la

répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté de communes Frasne Drugeon, à

compter du renouvellement général des conseils municipaux de 2014 est modifié ainsi qu’il suit.

Article 2 : Le nombre total de sièges du conseil communautaire de la communauté de communes

Frasne Drugeaon  est fixé à 27 sièges.

Article 3 : Les 27 sièges sont répartis entre les communes membres conformément au tableau ci-

après :
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Communes membres Population municipale au

01/01/2018

Nombre de sièges

Bannans 365 2

Bonnevaux 375 2

Boujailles 415 2

Bouverans 356 2

Bulle 421 2

Courvières 311 2

Dompierre les Tilleuls 263 2

Frasne 1965 7

La Rivière Drugeon 892 4

Vaux et Chantegrue 544 2

Article 4 : La Sous-Préfète de Pontarlier, le Président de la communauté de communes Frasne

Drugeon et les Maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du

Doubs.

Pontarlier, le 23 août 2018

Pour le Secrétaire Général, préfet par intérim, et par délégation,

La Sous-Préfète de Pontarlier 

Annick PÂQUET.

Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un

recours contentieux devant la juridiction administrative dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 

et de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le 

délai de recours contentieux.
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